
en Île-de-France
le Courrier n°64 de novembre 2005
de l’Ordre des architectes
participe à la réflexion sur le Sdrif,

réagit contre l’ordonnance réformant 

la loi sur l’architecture, crée l’Atelier

contrat. Et que d’événements à la Maison

de l’architecture!
L’éditorial

Engagements
Chers amis,

J’ai décidé de mettre un terme anticipé à

mon mandat de Président du Conseil de

l’Ordre d’Île-de-France, car je pense oppor-

tun, aujourd’hui, de passer le relais pour

poursuivre et enrichir le projet que j’ai

engagé, avec d’autres, il y a une dizaine

d’années. 

Le projet de refondation de l’Ordre en Île-

de-France, nourri par l’association Mouve-

ment en 1996, est aujourd’hui une réalité

en marche, mise en œuvre avec votre

confiance renouvelée lors des deux derniè-

res élections ordinales.

Durant toutes ces années, j’ai milité pour

une représentation professionnelle tour-

née vers le service au public et aux archi-

tectes, positive dans son approche, dyna-

mique au quotidien, et surtout renouvelée

et rajeunie, loin de tout corporatisme

déplacé. 

Mon mandat prenait fin, en théorie, en

mars 2006. Or le gouvernement vient de

prolonger de deux ans les mandats des

élus ordinaux, les portant à six ans, désor-

mais. Cette disposition n’est pas bonne, et

je l’ai dit à plusieurs reprises.

Six ans, c’est trop long, et ne concourt ni au

sain renouvellement des équipes, ni à la

motivation de nouvelles énergies au sein

de la profession.

L’investissement ordinal est lourd. Il doit

demeurer compatible avec une activité

professionnelle normale, pour rester en

prise avec les réalités et le métier. À

défaut, c’est la voie ouverte à la sclérose

institutionnelle.

Fort de ces convictions, et riche de l’expé-

rience acquise, je cèderai donc la prési-

dence d’ici la fin de l’année 2005, mais res-

terai engagé, bien entendu, au sein du

Conseil jusqu’à la fin de mon mandat

«allongé», en 2007.

Engagement, maître mot.

Engagement individuel, engagement col-

lectif. C’est notre fil conducteur, et les

engagements du Conseil de l’Ordre en Île-

de-France se démultiplient…

Depuis plusieurs semaines, le conflit vio-

lent qui s’est ouvert dans certains quar-

tiers de communes proches de Paris nous

montre que l’Île-de-France est aujourd’hui

un territoire de paradoxes. 

Et l’on ne peut s’empêcher de rapprocher

le débat public sur le logement, longue-

ment exposé dans notre Courrier n°63, des

graves difficultés sociales auxquelles not-

re région est confrontée.

Acteurs sociaux, les architectes ne peu-

vent rester en marge de cette actualité.

Professionnels responsables, il se doivent

d’apporter leur vision à un renouvellement

de la réflexion sur la ville, au moment où

son avenir est remis en chantier, dans le

cadre du renouvellement du Sdrif.

Région organisée sur le modèle «métro-

politain», possédant une échelle critique

lui permettant de se confronter à des

enjeux mondiaux, elle enregistre des gains

de productivité remarquables. 

Et pourtant, l’emploi y recule quand il pro-

gresse dans les autres régions, le revenu

par habitant augmente moins vite qu’ail-

leurs, le taux de chômage atteint le pour-

centage national, le nombre d’offres d’em-

plois non satisfaites explose, le solde

migratoire est négatif y compris pour les

actifs jeunes, la pauvreté progresse… 

Si le constat publié par l’Institut d’Aména-

gement et d’Urbanisme de la Région d’Île-

de-France dans le cadre de son travail sur

la révision du Schéma directeur est  parta-

gé par tous, les raisons de cette dégrada-

tion sont par contre diversement appré-

ciées. Parmi elles: 

– l’absence d’outils d’évaluation de mise

en œuvre des objectifs du Schéma de 1994

pour Mireille Ferri, Vice-présidente à l’a-

ménagement du territoire au Conseil

régional d’Île-de-France; 

– l’insuffisance de gouvernance associant

à l’échelle du bassin parisien les différents

niveaux politiques et la société civile pour

Jean-Claude Boucherat, Président du

Conseil économique et social de la région

Île-de-France; 

– la sortie de la société industrielle pour

Olivier Mongin, directeur de la revue

Esprit, dans son dernier ouvrage « La

condition urbaine, la ville à l’âge de la

mondialisation» (Seuil) qu’il a présenté à

la Maison de l’architecture ;

– l’échec de l’intégration pour d’autres

encore…

Et pour notre gouvernement, l’architectu-

re développée dans ces banlieues. Ces der-

nières sont stigmatisées et son habitat,

chargé de tous les maux. La décision a

donc été prise de l’éradiquer. 

Trop facile…

Souvenons-nous du soutien que nous

avons apporté à l’action engagée par not-

re confrère Serge Renaudie pour sauver de

la destruction l’ensemble de logements de

son père, Jean, qu’il avait construit à Ville-

taneuse. Cette volonté de destruction pré-

figurait ce qui semble faire office, aujour-

d’hui, de politique de la ville pour les

pouvoirs publics. 

Certes il faut savoir accompagner l’Histoi-

re, renouveler la ville sur elle-même, et par-

fois savoir détruire.

Mais il est urgent de comprendre qu’une

société qui répondrait de façon exclusive à

la pauvreté et à l’exclusion par le bulldo-

zer et la charge explosive, engendrera frus-

tration et violence.

Et c’est parce que la Préfecture de région,

la Région Île-de-France et son Conseil éco-

nomique et social ont décidé de réfléchir

autrement et de donner la parole aux pro-

fessionnels pour la révision du Schéma

directeur, que l’Ordre des architectes d’Île-

de-France a décidé de s’investir pour ima-

giner avec eux l’avenir de notre territoire.

Le fruit de son travail, et celui des archi-

tectes qui y ont contribué, vous est pré-

senté dans ce numéro et donnera lieu à

une réunion programmée le 21 novembre

prochain à la Maison de l’architecture.

Nous vous demandons votre avis sur les

propositions que nous devons soumettre

au Conseil Régional avant la fin de l’année.

Merci de vous engager, à nos côtés. 

Autre engagement d’actualité, les ordon-

nances gouvernementales. Nous avons

participé au travail sur les textes législa-

tifs réformant la profession, aux côtés des

autres Conseils régionaux des architectes

et du Conseil National, notamment ceux

modifiant la loi de 77 et les études d’archi-

tecture. Nos positions n’ont pas été toutes

entendues et nous le regrettons, car nous

défendions l’ouverture à tous les modes

d’exercice et réaffirmions la mission de ser-

vice public de l’architecture. Nous ne

ferons pas silence pour autant.

Autre engagement, constant celui là, et

toujours pour la profession, le développe-

ment des services aux architectes: inter-

ventions de l’Ordre aux côtés des architec-

tes auprès des maîtres d’ouvrages sur les

sujets «qui fâchent», actions auprès des

maîtres d’ouvrages pour les jurys de

concours, mise en place des Ateliers

contrat, dont l’utilité peut se lire dans le

succès de leur fréquentation.

Engagement pour la culture architecturale,

enfin et toujours, notre soutien renouvelé

aux activités de la Maison de l’architectu-

re, dont la programmation mêle aux enjeux

professionnels et techniques ceux de la

dimension culturelle de notre pratique. 

Votre adhésion à la Maison de l’architec-

ture, votre participation à ses activités,

c’est votre part d’engagement, et un sou-

tien irremplaçable.

Parmi les prochains rendez-vous à la Mai-

son de l’architecture, précisément, notre

prochaine assemblée générale statutaire,

le 25 novembre prochain. Ne la ratez pas et

à bientôt!

Michel Seban

Président

Des propositions pour favoriser 
la densification urbaine grâce à un 
travail de sensibilisation et d’explication 
des mécanismes qui l’entravent.

L’atelier Contrat vous propose tous les mois l’assistance personnalisée 
d’avocats et d’assureurs pour la rédaction et la négociation de vos contrats.

en Île-de-France
l’Ordre des architectes

148 rue du Fbg Saint-Martin 
75010 Paris

tél. 01 53 26 10 60
fax 01 53 26 10 61

croaif@architectes-idf.org
www.architectes-idf.org

Les nouvelles conditions d’inscription au Tableau de l’Ordre des architectes réduisent l’architecture 
à l’exercice de la maîtrise d’œuvre, au détriment des autres modes d’exercice.
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Ordonnance d’août sur la loi du 3 janvier 1977:
l’Île-de-France et Paca protestent
Les Conseils d’Île-de-France 
et Provence–Alpes–Cote-d’Azur,
qui représentent près de 43%
des architectes en France,
s’élèvent contre l’ordonnance 
du 26 août 2005 réformant la loi
sur l’architecture, dont le texte 
a été élaboré dans l’ignorance
des positions des conseils
régionaux. Ils jugent que la
réforme en cours ouvre la voie 
à un repli corporatiste de la 
profession, et réduit l’architectu-
re au seul champ de la maîtrise
d’œuvre, aux dépends des autres
modes d’exercice. 
Pour témoigner de leur protesta-
tion sur deux des points de 
l’ordonnance (ci-contre), ils ont
adressé un recours gracieux 
au Président de la République.

Appliquée en l’état, cette
réforme risque de conduire à 
la fois à une atomisation et un
repli de la profession, en contra-
diction avec l’article premier 
de la Loi sur l’architecture, qui
spécifie que «l’architecture est
une expression de la culture» 
et que «la création architectura-
le, la qualité des constructions, 
leur insertion harmonieuse 
dans le milieu environnant, le
respect des paysages naturels ou
urbains ainsi que le patrimoine,
sont d’intérêt public.»

Il est important que l’institution
se renforce comme un lieu 
de réflexion et de dialogue sur 
l’aménagement du territoire 
et du cadre de vie, le développe-
ment durable, l’évolution de la
société. À défaut, elle éloignerait
les architectes des grands
enjeux urbains et sociaux qui
sous-tendent l’importance de
leurs pratiques auprès du public.

Publiée au journal officiel le 

27 août 2005, l’Ordonnance relative

à l’exercice et à l’organisation 

de la profession d’architecte est 

d’application immédiate et prendra

valeur législative dès la publication

de la loi de ratification qui devrait

être soumise prochainement 

au vote du Parlement.

De nouvelles conditions d’inscription 
au Tableau de l’Ordre: 
le diplôme + l’habilitation à la maîtrise d’œuvre
Pour s’inscrire à un Tableau régional des architectes, les

personnes physiques de nationalité française (ou ressortissante

d’un État membre de la Communauté européenne) devaient,

selon les dispositions initiales de la loi du 3 janvier 1977, 

être titulaires d’un diplôme, certificat ou autre titre d’architecte

français ou étranger reconnu par l’État. 

Il faut désormais attester d’un diplôme d’État d’architecte
(ou d’un autre diplôme français d’architecte reconnu par
l’État), et être titulaire de l’habilitation de l’architecte
diplômé d’État à l’exercice de la maîtrise d’œuvre délivrée
par l’État. (Ou bien être titulaire d’un diplôme, certificat 

ou autre titre étranger reconnu par l’État, permettant l’exercice

de la profession d’architecte). 

Nous sommes opposés
à une inscription au Tableau
réservée aux seuls titulaires
de l’habilitation à la maîtrise
d’œuvre.
Nous affirmons au contraire la nécessité pour l’Ordre des 

architectes d’accueillir, de la façon la plus large, tous 

les titulaires d’un diplôme d’État d’architecte, afin de refléter 

la diversité des métiers de l’architecture auprès du public 

et des maîtres d’ouvrage.

Réserver l’inscription au Tableau de l’Ordre aux titulaires 

de l’habilitation à la maîtrise d’œuvre réduirait l’image 

de la profession, nuirait à la représentativité des architectes 

et affaiblirait la confraternité.

Nous sommes au moins 40000 titulaires du diplôme, 27000

seulement inscrits au Tableau aujourd’hui, combien demain?

L’intérêt public de l’architecture va au-delà de la maîtrise

d’œuvre. Il réside aussi dans la diversité des offres de compé-

tences proposées au public.

Le master en cinq ans est une formation complète, fondée 

sur l’établissement du projet, qui définit un socle culturel

commun à tous les architectes. L’ordonnance fragilise 

la reconnaissance de la diversité des métiers et des modes

d’exercices issue de ce socle commun. Cette diversité même

que la Direction de l’architecture et du patrimoine, à travers 

la réforme de l’enseignement, s’efforce de faire reconnaître. 

Le conseil régional d’Île-de-France préconise par conséquent 

le maintien des conditions générales d’inscription à l’Ordre

actuellement en vigueur, inscrites dans la Loi de 1977 

sur l’architecture, et dans ses textes d’application. 

Principalement: être titulaire d’un diplôme d’architecte reconnu

par l’État, offrir des garanties éthiques, contracter 

une assurance professionnelle, s’engager à respecter les 

règles déontologiques du Code des devoirs professionnels.

En ce qui concerne l’exercice professionnel, l’assurance 

obligatoire étant requise par les textes, il est proposé 

qu’il soit désormais nécessaire de justifier d’une formation 

complémentaire à la maîtrise d’œuvre pour la contracter.

Pour les conseillers élus 
de l’Ordre, un mandat de six ans 
non renouvelable
Selon les dispositions initiales de la loi 

du 3 janvier 1977, le Conseil régional des archi-

tectes institué dans chaque région était 

élu pour quatre ans au suffrage direct de tous

les architectes (personnes physiques) inscrits

au Tableau régional. Il se renouvelait par 

moitié tous les deux ans. Les membres 

du Conseil ne pouvaient exercer plus de deux

mandats consécutifs.

L’ordonnance du 26 août 2005 prévoit 
l’allongement de la durée des mandats 
de quatre à six ans. Les conseils régionaux
sont désormais renouvelés par moitié 
tous les trois ans. Les membres du Conseil
ne peuvent exercer un second mandat 
que si le premier n’a pas excédé trois ans.
Les mêmes durées de mandat et règles 

de renouvellement s’appliquent au Conseil

national de l’Ordre, élu par les membres 

des Conseils régionaux.

Au titre des mesures transitoires, la durée 

des mandats des membres actuels des Conseils

régionaux et nationaux est prorogée: 

– les conseillers élus en 2002 occuperont 

leur fonction jusqu’en 2007 

(leur mandat passe de 4 à 5 ans) ; 

– les conseillers élus en 2004 occuperont 

leur fonction jusqu’en 2010 

(leur mandat passe de quatre à six ans).

Nous sommes
opposés à
l’allongement des
mandats, peu
compatible avec
l’implication
professionnelle des
architectes élus.
Cet allongement risque d’affaiblir encore 

la motivation des architectes en exercice 

à s’engager dans l’action au sein d’une 

institution, et nuirait à une représentation

dynamique des architectes dans les 

instances professionnelles.

Les missions de l’institution ordinale 

ne sont pas compatibles avec la présence 

de représentants installés. L’évolution 

historique des systèmes démocratiques 

privilégie le raccourcissement des mandats 

plus que leur allongement. L’introduction 

d’une dose de règle proportionnelle dans 

les scrutins de renouvellement des 

conseils ordinaux est un thème de réflexion 

qui paraîtrait davantage en prise avec 

les débats émocratiques.

Prochaines élections à l’Ordre des architectes 
d’Île-de-France : deuxième trimestre 2007.

Une procédure de suspension rapide 
pour défaut d’assurance
Aux termes de la loi sur l’architecture de 1977, tout architecte,

personne physique ou morale, dont la responsabilité peut être engagée

à raison des actes qu’il accomplit à titre professionnel ou des actes 

de ses préposés, doit être couvert par une assurance. Le Conseil

régional, qui procède à l’inscription des architectes sur le Tableau

régional des architectes, pouvait jusqu’à présent déposer plainte

devant la Chambre régionale de discipline afin qu’une peine 

soit prononcée à l’encontre des architectes en défaut d’assurance. 

Les peines prononcées étaient graduées et pouvaient aller jusqu’à 

la radiation.

L’ordonnance du 26 août 2005 prévoit qu’après une seule mise 
en demeure restée infructueuse, l’architecte qui ne peut 
attester qu’il satisfait à l’obligation d’assurance est suspendu 
du Tableau de l’Ordre. Cette suspension nouvelle, susceptible 
d’intervenir rapidement, prive l’intéressé de l’ensemble 
des droits attachés à l’inscription au Tableau. Il peut réintégrer 
le Tableau à dater du jour où son attestation d’assurance parvient
au siège du Conseil régional.
À défaut de régularisation de sa situation dans un délai fixé 
par la décision de suspension (qui ne peut être inférieur à trois
mois), l’architecte est radié du Tableau.

Nous sommes favorables
à la simplification administrative
des procédures de radiation d’un
architecte qui ne s’assure pas,
pour l’ensemble de son activité
professionnelle.
Cette simplification agit dans le sens de l’efficacité et de la réduction

des coûts de l’institution ordinale : pour la suspension comme 

pour sa levée, qui intervient dès réception du justificatif de paiement 

de l’assurance. 

L’obligation d’assurance est destinée à protéger les architectes et 

leurs clients contre les conséquences pécuniaires lourdes que peuvent

entraîner des responsabilités professionnelles non couvertes.

Par le contrôle des souscriptions à l’assurance, l’Ordre veille à la 

protection du public en contrepartie de l’exclusivité réservée aux 

architectes pour les permis de construire.

Cette obligation administrative très lourde bute sur la résistance

incivique de quelques-uns, qui met à mal les garanties et les services

que l’Ordre doit aux architectes et au public.

En Île-de-France, relancer chaque année 400 architectes réfractaires,

souvent les mêmes d’une année sur l’autre, coûte 70000 euros 

à l’institution, soit 10% des cotisations totales. Un chiffre qui réveille,

face aux 9600 architectes et sociétés d’architecture s’acquittant 

normalement de leur assurance.

Les architectes peuvent consulter sur notre site Internet 

(www.architectes-idf.org) le tableau «Modes d’exercice et assurance»

précisant leurs obligations selon leurs modes d’exercice.

La commission «Solidarité entraide » mise en place par l’Ordre des

architectes d’Île-de-France apporte aux architectes en situation difficile

des aides ainsi que la possibilité éventuelle de surseoir au paiement.

Des Chambres de discipline
réorganisées, au pouvoir étendu
Les juridictions disciplinaires étaient

composées jusqu’à présent de trois magis-

trats professionnels et deux architectes

conseillers de l’Ordre.

Les Chambres régionales et la Chambre
nationale seront désormais composées
d’un magistrat professionnel (en exercice
ou honoraire) et de trois architectes.
Les juridictions disciplinaires pouvaient

prononcer jusqu’alors trois sanctions en

fonction de la gravité des faits : 

– l’avertissement; 

– la suspension de trois mois à trois ans;

– la radiation du Tableau.

Une sanction nouvelle entre l’avertisse-
ment et la suspension est instaurée par
l’ordonnance du 26 août 2005: le blâme.
Les chambres de discipline pourront 
en outre assortir leurs décisions d’une
mesure de publicité dont le coût est mis 
à la charge de l’architecte sanctionné.
Par ailleurs, l’ordonnance institue une

Chambre régionale de discipline au sein 

de chaque Conseil régional. Cette nouvelle

formulation implique que les Conseils

régionaux assument officiellement la charge

de la juridiction ordinale: secrétariat (salaire

et frais) et tenue des audiences (coût de

mises à disposition des salles). C’était déjà

officieusement le cas en Île-de-France.

Nous sommes
opposés à une
évolution qui ne
favorise pas l’image
d’indépendance 
et d’impartialité de 
la profession.
Les garanties découlant du système actuel

ne seraient plus offertes: indépendance 

de la juridiction, objectivité et autorité des

décisions rendues.

Les dispositions de l’Ordonnance, qui

donnent la majorité aux architectes dans les

juridictions disciplinaires, apparaissent

contraires au respect du droit de chacun 

à bénéficier d’une défense équitable, 

«par un tribunal indépendant et impartial» 

(article 6-1 de la Convention européenne 

des droits de l’homme). 

En effet, l’indépendance et l’impartialité 

des décisions pourrait alors être mise 

en doute, dans la perception que pourrait 

en avoir le public.

Il y a là un risque d’image corporatiste,

aggravé par la composition de la Chambre

nationale de discipline, qui connaît les

mêmes évolutions. 

Le ministère de la Culture et de la Communication a publié pendant l’été l’essentiel

des textes relatifs à la réforme de l’enseignement de l’architecture • décret du 30 juin

formalisant la mise en place du LMD (licence-master-doctorat) • arrêtés du 20 juillet

concernant l’organisation, le contenu de l’enseignement de l’architecture et les diplô-

mes délivrés dans ce cadre • arrêté du 20 juillet relatif à l’habilitation de l’architecte

diplômé d’État à l’exercice de la maîtrise d’œuvre. 

Le décret relatif à l’habilitation à la maîtrise d’œuvre, qui n’entrera en vigueur qu’à la

rentrée 2006–2007, définit la formation complémentaire devenue nécessaire aux titu-

laires du diplôme d’architecte pour endosser les responsabilités personnelles de 

la maîtrise d’œuvre. Cette formation complémentaire dure un an pour ceux qui l’en-

treprennent dans la foulée de leurs années d’étude. Après une période d’activité 

professionnelle, sa durée peut être personnalisée en fonction des éléments acquis et

restant à acquérir.

La formation associe des cours théoriques et pratiques à une mise en situation pro-

fessionnelle d’une durée de six mois à temps plein. Le «projet de maîtrise d’œuvre»

annoncé dans l’avant-projet d’arrêté n’a finalement pas été rajouté à son programme.

L’habilitation est délivrée après une soutenance devant un jury composé d’au moins

deux tiers d’architectes, sous la responsabilité de l’école d’architecture.

Enseignement de l’architecture 
«Quelle différence entre la France et l’Europe!» 
Les notes de Roland Schweitzer

La programmation de la Maison de l’architecture a été déléguée à l’association «Maison de l’architecture».
Les moyens financiers de l’association proviennent des cotisations de ses adhérents, des apports de la 
Direction régionale des affaires culturelles et de l’Ordre des architectes d’Île-de-France, ainsi que des 
partenariats pour la conception et l’organisation de manifestations et de débats. Les adhérents bénéficient
de visites hors les murs, de manifestations réservées et d’avantages auprès des partenaires. 

Le conseil d’administration de l’association Maison de l’architecture réunit : 
Soisick Cleret, Cristina Conrad, Alain Coulon, Jean-François Danon, Christian Devillers, Christine
Edeikins, Cloud de Grandpré, Philippe Laurent, Yves Lion, Michel Perrot, Daniel Raze, Martin Robain,
Eva Samuel, Michel Seban, Christiane Schmuckle-Mollard, Louis Soria, Jean-Louis Subileau, 
Jean-François Susini, Jean-Christophe Tougeron, Thierry Van de Wyngaert, Dominique Vérots. 

Des Fabriques, des Ateliers, des Tribunes, des Croisements, 
des Événements, des Promenades: la Maison de l’architecture
30.9.2005 
Des adhérents de la Maison de l’architecture visitent 
la Cité de l’architecture et du Patrimoine

17.10.2005
Tribune du philosophe 
Olivier Mongin

16.9.2005
Journées du Patrimoine, les enfants visitent 
la Maison de l’architecture

30.6.2005
Défilé des étudiants 
de l’école d’architecture de Versailles 

12.10.2005
La Fabrique du projet de Pierre Bolze 
et Simon Rodriguez-Pagès

14.10.2005
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• 1945 : le numerus clausus français

limite à 100 le nombre d’élèves autori-

sés chaque année à s’engager dans des

études d’architecture à l’École nationa-

le supérieure des Beaux-Arts. Pour

assurer la reconstruction, la France

dispose alors de 7 200 architectes. La

construction atteindra 556 000 loge-

ments par an en 1973. Ce contexte don-

ne naissance aux bureaux d’études, qui

récupèrent progressivement une partie

des activités traditionnelles de l’archi-

tecte, privilégiant ainsi la quantité au

détriment de la qualité architecturale.

Ainsi le taux de pénétration des mar-

chés de la construction par les architec-

tes va baisser progressivement, pour

atteindre 33,1% en 2002.

• La densité professionnelle recensée en

1997 en Europe pour 100000 habitants

classe la France en dernière position: 46

architectes (recensement ordinal) cont-

re 80 architectes pour la moyenne euro-

péenne. L’Allemagne et le Danemark,

par exemple, dépassent 120 architectes

pour 100000 habitants.

• Si l’on compare les pays européens, il

apparaît que les pays à forte identité cul-

turelle comme le Danemark, la Finlande

ou la Norvège obtiennent une architec-

ture contemporaine de meilleure qualité

que les pays où le lien avec l’histoire

s’est distendu. «Ne rien concevoir sans

avoir la connaissance totale du passé»

(Jean Prouvé).

• La plus modeste école d’ingénieurs en

France dispose d’un budget de 18 000

euros par étudiant et par an. Les écoles

d’architecture disposent d’environ 6000

euros par étudiant et par an.

• Le budget minimum alloué à un étu-

diant en architecture dans les quinze

pays les plus riches de l’Union euro-

péenne (18000 euros par an) est trois fois

supérieur à celui d’un étudiant français

(6000 euros). 

Le traité instituant la Communauté euro-

péenne consacre la responsabilité fonda-

mentale des États Membres en matière

de formation et d’éducation. L’État fran-

çais, signataire de ce traité, ne garantit

pas actuellement aux étudiants français

une formation identique à celle des aut-

res écoles européennes.

• La formation professionnelle posté-

rieure au diplôme pratiquée depuis 1945

par l’Irlande, le Royaume-Uni, la Bel-

gique, l’Allemagne, l’Autriche est de

deux ans. Cette formation est réclamée

par l’Union européenne, l’UIA et l’Unes-

co. Elle est de trois ans aux États-Unis.

• Le Comité consultatif pour la forma-

tion dans le domaine de l’architecture

institué par Union européenne fixe le

temps imparti au projet dans les études

d’architecture à 50% du temps encadré.

Ce pourcentage est confirmé par la 

charte UIA / Unesco de 1996 et par les

règles de l’UIA. Le projet se trouve ainsi

au centre de la formation, les disciplines

connexes venant enrichir la conception

du projet.

Roland Schweitzer, architecte et urbaniste, 
a été membre du Comité consultatif 
pour la formation dans le domaine 
de l’architecture constitué par l’Union 
européenne en 1987. 
Il a rédigé, avec dix experts mondiaux, 
la charte UIA/Unesco de la formation des
architectes, approuvée en 1996.
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Densité, égalité, fraternité
Réflexions pour le Schéma directeur de la région Île-de-France

La Région Île-de-France a engagé la réflexion sur 

le schéma directeur qui doit fixer les grandes lignes 

de son développement pour les quinze à vingt prochai-

nes années. C’est la première fois qu’elle pilote 

elle-même la révision de ce Schéma directeur. Dans 

le cadre des concertations engagées par la Région,

l’Ordre des architectes d’Île-de-France apporte sa

contribution à la réflexion sur la dimension spatiale et

territoriale des stratégies à mettre en œuvre.

Les architectes franciliens sont directement concernés

par la révision du Sdrif (schéma directeur de la région

Île-de-France), qui définit la structure urbaine future 

de leur région et conditionne les interventions 

architecturales. Ils le sont aussi par engagement pour

les enjeux sociaux et économiques mis en question. 

À l’heure où la ville consomme sans modération les 

ressources de notre territoire et où les inégalités

sociales et territoriales s’enkystent, il est nécessaire

que les architectes se préoccupent, avec leurs 

partenaires professionnels et leurs commanditaires, 

de développement durable, de politique du logement 

et de cadre de vie.

D’ores et déjà, la Région Île-de-France a fait connaître

ses intentions de lutter contre l’étalement urbain 

en encourageant la densification urbaine. Elle souhaite

également limiter toute forme de ségrégation spatiale,

voulue (urbanisme sécuritaire) ou induite (ghetto). 

Elle envisage de mettre en place un Plan régional de

l’habitat – dont le logement social serait la visée 

prioritaire – ainsi qu’un Etablissement public foncier

régional chargé de dégager de nouveaux territoires

constructibles et de préserver des zones non ædificandi.

À nous architectes d’apporter les outils qui aident 

à la compréhension des échelles spatiales. À nous 

aussi de pointer, à partir de nos pratiques profession-

nelles, les dysfonctionnements qui entravent les 

évolutions souhaitées.

Pour mener cette réflexion, le Conseil des architectes

d’Île-de-France a constitué un groupe de travail d’une

trentaine d’architectes-urbanistes, dont la contribution

sera remise fin 2005 à Mireille Ferri, vice-présidente 

du Conseil Régional chargée de l’aménagement du 

territoire et à ce titre de la révision du Sdrif.

Cette réflexion s’inscrit dans la continuité des positions

défendues par l’Ordre d’Île-de-France pour le plan 

local d’urbanisme (PLU) de Paris l’an dernier, et des pro-

positions pour un renouveau du logement social

partagées avec le Conseil national de l’Ordre des archi-

tectes et l’Union sociale pour l’habitat (cf. «Logement

social : sortir du tunnel», le Courrier des architectes

d’Île-de-France n°63, juin 2005).

La trame de réflexions proposée ici est issue des

premières rencontres de ce groupe de travail. 

Cette trame est ouverte. Vos contributions au débat,

écrites ou orales, sont les bienvenues (contact Mélanie

Bricault, mbricault@architectes-idf.org, 01 53 26 10 68).

Un constat d’échec

En sa phase actuelle d’élaboration, la révision 

du Schéma directeur de la région Île-de-France s’appuie

sur le constat d’un échec relatif dans la mise en 

œuvre des objectifs du Sdrif de 1994: consommation

excessive d’espaces et prédominance du mitage 

sous forme de lotissements, division sociale accrue,

impuissance à réorienter le développement économique

vers l’est et à réduire les déséquilibres emploi/habitat,

insuffisance des transports de banlieue à banlieue,

maillage déficient des réseaux de transports tous

modes, demande forte de logement, etc.

Face à ce constat, la révision du document d’urbanisme

régional impose de relever le défi d’une reprise en 

main volontaire, voire volontariste, de l’aménagement

territorial, afin de palier les dysfonctionnements

multiples, tensions et déséquilibres. Chacun a bien

conscience du niveau d’ambition et de rigueur 

nécessaires pour inverser les tendances et dessiner 

les contours d’un futur meilleur.

Vade-mecum 
de la densité urbaine, 
nos propositions

1. Obtenir une défense illustrée des valeurs
positives de la densité urbaine, des prises 
de positions d’élus, une large diffusion médiatique
sur les qualités de la vie en ville.

• Montrer ce que les quartiers denses apportent 

en services, en commerces, en facilités de déplacement.

Montrer à l’inverse qu’ils font défaut aux quartiers 

péri-urbains, qui posent à terme, de ce fait, 

des problèmes sociaux.

• Montrer que les extensions en tâche d’huile autour

des bourgs et hameaux sont contraires au développe-

ment durable et portent atteinte aux paysages.

• Dénouer le lien entre densité et forme urbaine. 

La densité est un élément d’appréciation de la forme

urbaine mais ne s’y réduit pas. Forte densité n’est 

pas synonyme de grande hauteur.

• Déconnecter la densité de l’image négative des barres

et des tours (Cos de 0,8 à 1,2 dans les grands ensembles,

Cos de 1,8 à 4 en habitat collectif de centre-ville).

• Déconnecter la densité urbaine du mal vivre 

(le Paris d’Haussmann – Cos de 4,5 – est bien vécu).

• Revenir aux fondamentaux: densité=quantité/surface.

Le nombre d’habitants par hectare n’est pas 

le meilleur critère pour parler de densité. Privilégier :

population+emploi par hectare urbain.

• Sensibiliser à la différence entre densité réelle 

et densité perçue (par exemple, la densité de 

végétal compte).

• Inventer de nouvelles clés de passage entre 

la densité ressentie et les outils de mesure.

• Mettre en place un ou plusieurs observatoires 

de suivi de la densité.

Parallèlement, promouvoir des modèles reconnus de

formes urbaines denses montrera qu’elles sont compa-

tibles avec la qualité de la vie. On se référera pour les

villes des 2e et 3e couronnes au modèle actualisé de l’ex-

tension de Cerda à Barcelone, aux HBM et «Höfe» autri-

chiens, à l’individuel dense hollandais. Pour les petites

villes et villages de la 3e couronne, aux cités-jardins.

La construction de nouvelles formes urbaines denses

montrera l’actualité du sujet et sa capacité à se régénérer.

Ces constructions seront associées à un réel projet

urbain et à des espaces publics de qualité. Il faut que les

habitants y gagnent. «Densité et qualité» est le slogan

de la politique norvégienne depuis des années.

2. Interrompre de façon volontariste 
l’étalement urbain

• Limiter l’équipement commercial «extra-muros» 

en interdisant tout nouveau centre commercial 

de type hypermarché en bordure d’autoroute 

(ou de Francilienne), et en ne délivrant les autorisations

de construire qu’aux grandes surfaces intégrées.

• Supprimer l’Urssaf pour les petits commerces.

• Limiter toute urbanisation nouvelle, qu’elle soit 

à caractère résidentiel ou à vocation économique, si les

conditions de desserte en transport collectif ne sont

pas satisfaisantes. À défaut, instaurer une taxe 

dissuasive destinée à participer au financement des

infrastructures et services nécessaires (à travers 

la refonte de la TLE par exemple).

• Limiter le recours à la voiture, en modulant par

exemple les densités autorisées selon la proximité et

l’accessibilité des réseaux de transports en communs

existants ou projetés à court terme.

• Préserver strictement les espaces ouverts résiduels

en petite et moyenne couronne.

• Mettre en place des dispositifs innovants d’aide au

maintien de l’agriculture péri-urbaine en grande couronne.

• Etablir une cartographie précise des lieux 

urbanisables, en gelant certains terrains et autorisant

le développement d’autres sites sous conditions 

(sites du rapport Pomelet, notamment).

• Supprimer la maison à 100000 euros et les politiques

de défiscalisation (Loi de Robien). Elles favorisent 

l’étalement urbain et encouragent la conception 

de projets «hors sol», sans prise en compte du site 

et de son environnement.

3. Mettre en œuvre des effets leviers favorables 
à la densification

Densifier dans les zones périurbaines
• Expérimenter de nouvelles formes de densité urbaine

dans de «nouveaux villages», sous réserve 

de l’accessibilité par les transports en communs 

et d’un niveau prévisionnel d’équipement suffisant.

• Moduler les aides de l’État auprès des particuliers

(taux à 0%), en fonction de critères de localisation, 

de regroupement du bâti ou de taille des parcelles. 

Des incitations de ce type existent en Autriche 

et à Barcelone sous forme d’aides bonifiées.

• Réformer le Permis de lotir, qu’il soit pavillonnaire,

industriel ou de loisirs, pour qu’il ne produise plus un

urbanisme distendu et figé, non opposable au PLU.

• Interdire aux PLU de contourner la règle, initialement

prévue par la loi SRU, qui interdit la prescription d’une

taille minimale des parcelles. Cela encourage l’éparpille-

ment des constructions dans le paysage.

• Promouvoir les trames de voirie qui produisent 

des îlots optimisables en terme de densité: îlots étroits

et peu profonds.

• Pour les opérations groupées de maisons individuel-

les en extension de villages ou de bourgs, favoriser 

les accès multiples sur la rue principale. L’extension 

«en raquette» isole les habitants et ne suscite pas 

des densités de transition.

Densifier en milieu urbain
• Promouvoir l’urbanisation et la densification 

autour de pôles de transports en commun (stations 

de métro, tramway, bus, RER, gares).

• Diminuer les exigences de stationnement 

(de moitié par exemple) sur un rayon de 300 à 500 

mètres autour des stations de métro, bus, RER ou gares.

Cela encouragera l’utilisation des transports collectifs 

et libérera des surfaces habitables pour les logements.

• Diminuer les exigences de stationnement dans 

l’habitat de centre-ville. La surface prévue pour les 

voitures dépasse parfois celle des séjours.

• Encourager la mixité urbaine en bannissant ou en

limitant les Cos monofonctionnels et en offrant des aides

publiques ; en développant l’offre locative et en impo-

sant la construction effective du quota réglementaire 

de 20% logements sociaux (loi Besson, SRU).

• Intégrer dans les PLU des incitations à la réalisation

d’activités (économiques, culturelles, sociales) par une

hauteur ou une Shon supérieure ou distincte.

• Multiplier les logements 4 pièces dans l’habitat 

collectif neuf, au lieu de systématiser les 3 pièces 

et de laisser aux pavillonneurs le produit « idéal» que

recherche le postulant à l’accession.

• Autoriser au cas par cas, dans les PLU, les implanta-

tions en limite des parcelles. Le retrait imposé 

produit un tissu lâche et des pignons aveugles.

• Permettre une densité plus forte des constructions 

en cœur d’îlot, par l’intermédiaire des PLU. Imposer 

par exemple l’implantation sur les limites séparatives

des parcelles.

• Permettre la densification des angles de rue et des

parcelles peu profondes, selon un calcul d’emprise au sol

adapté à leur situation.

Densifier dans les grands ensembles
Conduire au cas par cas une réflexion sur la possibilité de

densifier les grands ensembles. Les projets de rénovation

urbaine systématisent la dé-densification et convoquent

l’habitat individuel au secours de l’image de marque du

quartier. Au contraire, des espaces publics mieux cadrés

et une densité plus forte resserreront souvent mieux le

lien social. Lorsqu’ils sont bien desservis et bien équipés,

les grands ensembles avec leur Cos voisin de 1 sont des

lieux prioritaires pour «faire la ville sur la ville».

La dimension culturelle de
l’aménagement :
Le refus de la ville à l’américaine

L’Île-de-France, comme de nombreuses mégalopoles,

est en passe de réaliser le mode d’urbanisation et 

les formes urbaines issues de l’american way of life

des années 1950: un quadrillage de voies rapides

maillant le territoire, des down town centres d’affaires, 

d’immenses quartiers d’habitats pavillonnaires, 

le règne omniprésent de la voiture.

Affirmer l’actualité et la pérennité de la «ville européen-

ne» c’est refuser le modèle de la mégalopole infinie

obéissant aux seules lois du marché, modèle 

de fonctionnement métropolitain issu d’une américani-

sation des modes de vie et de l’espace (centres 

commerciaux, péri-urbanisation, zones industrielles,

«gentryfication» du centre, etc.).

Le premier défi à relever concerne l’accès de tous 

aux grands services urbains que sont les transports, 

les équipements, les services. Nous ne pouvons 

le satisfaire que dans des espaces suffisamment

peuplés. Le second défi est de préserver les espaces

ouverts, qui sont un bien commun rare, utiles à de

multiples fonctions. Le troisième défi est de construire

50000 à 60000 logements par an. Au croisement de 

ces trois objectif, la solution passe incontestablement

par une urbanisation plus dense.

Densité réelle? 
densité fantasmée? 

Shenzhen, Chine
par Bobby Yip, Reuters

À voir dans le cadre 
de l’exposition 
«± dense» 
au CAUE 92 à Sceaux

«Le mouvement CAUE milite de façon unanime contre

l’étalement urbain, qui est l’un des grands échecs des

politiques urbaines en Île-de-France depuis vingt ans. Le

travail d’information et de sensibilisation sur ce sujet est

compliqué par le double discours que tient le Gouverne-

ment: défense du développement durable d’un côté,

promotion de maison à 100000 euros de l’autre. Le calcul

a été fait par l’Ademe: une maison individuelle isolée

coûte quatre fois plus cher en énergie, transport compris,

qu’un appartement en centre ville. Sans parler de son

coût social !

Il faut prendre de front le besoin d’information et expli-

quer, hors des fantasmes et a priori colportés par les

hommes politiques eux-mêmes, le rapport entre la densité

urbaine et la qualité de vie: proximité des commerces, des

équipements, des transports.

La densité n’est pas synonyme de mal-vivre en soi, mais il

y a de mauvaises densités, qui sont dues à des formes

urbaines inappropriées ou des espaces publics mal trai-

tés. Les architectes urbanistes savent aujourd’hui fabri-

quer des quartiers denses de qualité. Comme le fit Hauss-

mann: un bâti dense et des espaces publics adaptés! 

À travers leurs réalisations, leurs réflexions, leurs concer-

tations, les architectes sont le moteur d’un renouveau

possible des a priori sur la densité.

Les CAUE d’Île-de-France ont organisé des journées d’étu-

de sur la densification (CAUE 91), travaillé sur l’étalement

urbain (CAUE 77), monté une exposition sur la densité

(CAUE 92). Un des colloques organisés dans le cadre de l’ex-

position du CAUE 92 aura lieu au Pavillon de l’Arsenal à

Paris, c’est une première ! 

Je suis devenu très sceptique sur la capacité de l’État à

défendre l’intérêt général en matière d’urbanisme, et les

réformes récentes ne me rassurent pas. Les DDE se sont

entièrement retirées de ces questions. La justice ne pour-

suit pratiquement plus les contrevenants au droit de l’ur-

banisme. Le laissez-faire gagne peu à peu du terrain. Le

seul rempart reste le maire, mais pour combien de temps?

Les maires ont dans l’ensemble une vision plus fiable à

long terme, car ils sont impliqués localement sur les ques-

tions de fond, par delà même les échéances électorales.»

«±dense», exposition jusqu’au 28 février. 
CAUE 92, la Galerie du petit château, 9 rue du Docteur Berger,
92330 Sceaux, tél. 01 41 87 04 40

Philippe Laurent est président du CAUE 92, président de l’Union
régionale Île-de-France des CAUE et maire UDF de Sceaux. 
Les CAUE franciliens sont largement impliqués dans la réflexion
conduite par les architectes à l’occasion de la révision du Sdrif. 
Ils collaborent également aux rencontres départementales 
qui se tiennent tous les deux mois à la Maison de l’architecture.

Réhabiliter la densité
Le point de vue 
de Philippe Laurent

Quel pouvoir pour le Sdrif

Mais chacun s’interroge aussi sur la portée et les

limites du nouveau schéma directeur. Le Sdrif 

n’est qu’un outil de planification réglementaire qui, 

s’il oppose aux documents d’urbanisme (schémas direc-

teurs locaux, Scot, PLU) des limites de constructibilité,

ne constitue pas en tant que tel un outil de programma-

tion et de planification urbaine. Sa véritable portée

est sans doute d’obliger l’État et les collectivités, 

les élus et les représentants du monde économique 

à confronter leurs choix politiques sur le devenir 

de la région.

L’apparente dispersion des niveaux de décision et 

des politiques conduites par les différents niveaux de

gouvernance territoriale ne doit pas faire oublier un

niveau de gouvernance incontournable, celui du service

public qui se doit de contribuer concrètement à un

développement social et territorial solidaire. Aussi peut-

on s’interroger sur la décentralisation telle qu’elle se

joue aujourd’hui, qui transfère des charges croissantes

aux collectivités territoriales et assume le risque d’une

baisse de la qualité de l’architecture, moyennant

quelques évolutions législatives dangereuses (PPP).

Aussi peut-on s’interroger également sur la politique de

l’habitat, lorsqu’elle considère le logement comme 

une simple marchandise – voire comme un placement

comme y incite la loi De Robien – qui développe des

formes urbaines ségrégatives et obsolètes.

Dans un tel paysage politique, le pouvoir prescriptif 

du Sdrif doit être clairement affirmé, de même que 

les liens établis entre ce document d’urbanisme

supérieur et les politiques contractuelles conduites par

les différents niveaux de gouvernance territoriale.

Des mesures d’accompagnement devront être mises 

en œuvre, effets leviers, adaptations réglementaires,

communication et sensibilisation. Il est nécessaire 

en particulier de sensibiliser les élus sur l’importance

des PLU (plans locaux d’urbanisme), vrais outils 

d’urbanisme laissant espérer des nouveaux quartiers

mieux adaptés et la fin des «copier-coller» des Pos. 
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L’élargissement du champ 

d’intervention des architectes

et la diversification de leurs

métiers font de la formation

continue un enjeu essentiel de

l’évolution de la profession.

C’est pourquoi l’Ordre des

architectes d’Île-de-France 

a rejoint le réseau des Pôles de

compétences régionaux mis 

en place par la Direction de 

l’architecture et du patrimoine

(Dapa). La Drac et l’Union régio-

nale des CAUE se sont également

associées à cette initiative.

Le Pôle Île-de-France pour 

la formation continue des 

architectes souhaite contribuer

à la définition d’une offre 

de formation large et pertinen-

te au regard de l’évolution des

besoins de la profession. Les

nouvelles thématiques à 

mettre en place aujourd’hui

concernent en particulier la

ville et les territoires, la réhabi-

litation du bâti urbain, le 

développement durable et les

métiers du cadre de vie, sans

oublier les dimensions euro-

péenne et internationale de nos

pratiques professionnelles.

Les 1er et 2 juillet derniers à la

Maison de l’architecture, 

les organismes de formation,

les écoles d’architecture, les

syndicats professionnels 

et l’ensemble des partenaires*

des Pôles de compétences 

ont analysé les conséquences

des évolutions réglementaires

et législatives de la formation

continue, et notamment

l’accord de janvier 2005 relatif 

à la formation professionnelle

dans les entreprises d’architec-

ture. Celui-ci définit pour 

notre branche professionnelle

les moyens et priorités de 

la formation, conformément 

aux dispositions de l’accord

national interprofessionnel 

du 5 décembre 2003 et la loi du

4 mai 2004.

*Font partie du Pôle Île-de-France pour la

formation continue, avec le Conseil 

d’Île-de-France et la Dapa: l’Anah, Archibat,

l’association des ingénieurs territoriaux 

de France, les CAUE 78, 91, 92 et 95, 

le Comité national pour le développement

du bois, la direction régionale des 

Affaires Culturelles, l’école d’architecture

de Paris-Val de Seine, l’école d’architecture

de Versailles, l’école d’architecture 

de Paris la Villette, l’école spéciale

d’architecture, Methodus, les services

départementaux de l’architecture 

et du patrimoine 78 et 94, l’union régionale

des CAUE, l’union régionale Pactarim 

Île-de-France, l’Unsfa 75. 

La Dapa édite un guide de la formation

continue des architectes. 

Contacter la mission de la formation

continue au 01 40 15 32 84.

Contacter l’Ordre régional des architectes:

www.architectes-idf.org (cliquer architectes,

puis formation), tél. 01 53 26 10 60.
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Que le Conseil général du 4,5,6,7,8

déclare coup sur coup deux concours

d’architecture infructueux pourrait

relever d’une forme de malchance. 

Qu’il réduise de surcroît arbitrairement,

et par deux fois, les indemnités des

concurrents, voilà que l’affaire devient

peu banale.

Il arrive qu’en France certains maîtres

d’ouvrage publics, censés donner

l’exemple en matière de commande

architecturale, se dispensent de

respecter le cadre réglementaire d’une

mise en compétition, dont ils savent 

tirer profit par ailleurs. Certains disent

que ce n’est pas tout à fait rare.

Trois semaines après le jugement du

concours (en juillet 2004), voilà donc que

le Conseil général du 4,5,6,7,8 notifie

aux trois concurrents de chaque

concours sa décision, strictement fondée

sur les délibérations du jury, de réduire

les primes prévues (15000 euros). 

Au motif de réponses «globalement

insatisfaisantes» pour le premier

concours, et d’une «qualité très insuffi-

sante» pour le second, les indemnités

sont réduites de 20, 50, 70 et même

100%. L’un des candidats n’aurait pas

tiré parti du site, l’autre devrait revoir 

la palette de matériaux choisie, 

un troisième dépasserait l’enveloppe

financière. Les candidats apprennent la

réduction de leurs indemnités par

courrier. C’est simple, on n’en parle plus.

Pourtant, les architectes saisissent le

Conseil de l’Ordre d’Île-de-France. 

Celui-ci intervient auprès du maître

d’ouvrage, règlement du concours et

code des Marchés Publics à l’appui.

Quelques courriers plus tard, le Conseil

général du 4,5,6,7,8 révise sa position. 

Il accepte l’indemnisation complète les

candidats et rémunère leurs prestations.

Afin que nul n’en ignore: 
Dans un concours d’architecture,
seule l’absence d’une prestation,
telle un document non remis, peut
autoriser une réduction d’indemnité.
Aucun motif qualitatif ne justifie 
de réduire la prime. Faire dépendre
l’indemnisation d’une prestation
intellectuelle, par nature subjective,
du contenu intellectuel de cette 
prestation serait remettre en cause
l’éthique des concours telle qu’elle
est définie en France.
Rappelons par ailleurs l’article 74 du
code des Marchés Publics: 
«Le montant de la prime attribuée 
à chaque candidat est égal au prix
estimé des études à effectuer par les
candidats telles que définies dans
l’avis d’appel public à la concurrence
et précisées dans le règlement du
concours, affecté d’un abattement au
plus égal à 20%».

La présence d’architectes, au titre 

du collège des maîtres d’œuvre, dans les

jurys de concours, ne suffit pas toujours

à prévenir les dérives comme celles 

du Conseil général du 4,5,6,7,8. 

Les architectes qui représentent la pro-

fession dans ces jurys doivent défendre

de façon positive et efficace l’exercice 

du métier et les règles dans lesquelles 

il s’exerce. Leur comportement doit être

déontologiquement irréprochable,

d’autant que leur nombre minoritaire

rend souvent leur position fragile.

Pour faire valoir la parole des 
architectes qu’il envoie dans 
les jurys à la demande des maîtres
d’ouvrage, l’Ordre des architectes 
d’Île-de-France a mis en place 
une session d’information spécifique 
qui leur est destinée. 
La MIQCP participe à cette session 

d’information qui mobilise chaque année

150 architectes retenus, après un appel

aux bonnes volontés, en fonction 

de leur motivation, de leur connaissance

des marchés publics et leur expérience

professionnelle. Ils sont ensuite

proposés aux maîtres d’ouvrage qui 

en font la demande, sous réserve de 

leur rémunération, et interviennent 

à tour de rôle dans les jurys. Un retour 

d’information leur est demandé sur 

le déroulement du jury.

Plus en amont, l’Ordre d’Île-de-France

s’efforce de dialoguer de façon positive

avec les maîtres d’ouvrage, y compris 

et surtout sur les sujets «qui fâchent».

C’est l’un des buts assignés aux rencon-

tres régulières avec les donneurs

d’ordre, organisées dans le cadre de 

la Maison de l’architecture. Vous y êtes

les bienvenus. 

L’Ordre des architectes, pour rendre
utile ce qui est obligatoire.

Projet de réforme du 
code des Marchés Publics 
L’adoption, le 31 mars 2004, des directives européennes

«marchés publics» a rendu nécessaire une réforme du code des

Marchés Publics actuellement en vigueur, devant intervenir

avant le 31 janvier 2006.

Un projet de décret, mis en ligne par le ministère des Finances

courant juillet 2005, a été élaboré afin d’intégrer les éléments

résultant du droit communautaire et de clarifier certaines des

dispositions du code actuellement applicable.

Le gouvernement avait ouvert la possibilité de transmettre par

Internet des observations avant la fin du mois de juillet 2005.

La version définitive du projet de décret devrait être 

très prochainement mise en ligne, sur le site du MINEFI

(www.minefi.gouv.fr), où sont déjà consultables le texte rendu

public courant juillet 2005 et un tableau comparatif du projet

avec le code des Marchés Publics actuellement applicable.

Les dispositions fondamentales du projet de réforme portent

sur la création des notions d’accord-cadre et de système 

d’acquisition dynamique, sur le remaniement de la procédure

de dialogue compétitif et des marchés de définition.

La dématérialisation des marchés publics est par ailleurs

encouragée, et la notion de Personne responsable des marchés

(PRM) disparaît, au profit de celle de pouvoir adjudicateur. 

Une étude plus détaillée du projet de code est consultable 

sur notre site Internet (www.architectes-idf.org).

Projet de réforme des
autorisations de construire 
La loi de simplification du droit du 9 décembre 2004 a autorisé

le gouvernement à modifier par voie d’ordonnance les dispo-

sitions du code de l’urbanisme relatives à la réglementation du

permis de construire, et plus généralement à réformer 

le régime des autorisations de construire. Le projet d’ordon-

nance doit être élaboré et publié avant le 10 décembre 2005.

Les principales orientations de ce projet d’ordonnance portent

sur la redéfinition du champ d’application des autorisations

d’urbanisme: 

– réduction du nombre des autorisations d’utiliser le sol ;

– simplification de la classification des travaux en matière de

permis de construire.

Sur ce dernier point, le projet d’ordonnance envisagerait 

de regrouper les opérations en trois catégories: 

opérations soumises à un simple contrôle de police administra-

tive, opérations soumises à simple déclaration et opérations

soumises à autorisation préalable.

Par ailleurs, l’instruction des permis de construire serait

réformée, ainsi que les modalités de contrôle en fin 

de construction.

Pour finir, le projet d’ordonnance réformerait le contentieux 

du permis de construire.

Une étude plus détaillée du projet d’ordonnance est 

consultable sur notre site Internet www.architectes-idf.org.

Un contrat écrit pour toute
prestation

Le contrat est le document qui 
prouve l’existence d’une mission
confiée à l’architecte et détermine
les conditions de son exécution.

Le Code civil, dans son article 1341,

impose l’établissement d’un document

écrit pour tout contrat. Le Code des

devoirs professionnels, dans son 

article 11, impose de son côté l’établis-

sement d’une convention écrite, 

précisant en effet que:

«Tout engagement professionnel 

de l’architecte doit faire l’objet d’une

convention écrite préalable, définissant

la nature et l’étendue de ses missions

ou de ses interventions ainsi que les

modalités de sa rémunération. 

Cette convention doit tenir compte 

des dispositions du présent code 

et contenir explicitement les règles

fondamentales qui définissent 

les rapports entre l’architecte et son 

client ou employeur. »

Par ailleurs, l’absence de conclusion

d’une convention écrite préalablement

à l’exécution de prestations fragilise 

la position de l’architecte. En effet,

sans écrit, des difficultés réelles pour-

ront surgir, provenant de la difficulté 

que rencontrera l’architecte à prouver

que le maître d’ouvrage lui a confié 

une mission, et à déterminer le contenu 

de celle-ci ainsi que sa rémunération.

En ce qui concerne les marchés privés,

aucune règle ne définit de façon préci-

se la forme et le contenu du contrat.

Par exemple, une proposition écrite 

formulée par l’architecte, si elle 

est acceptée expressément et contre-

signée par le maître d’ouvrage, pourra

tenir lieu de contrat.

Un échange de lettres intervenu entre

les parties, si elles ne présentent pas

d’ambiguïté et sont bien signées, pour-

ra également être qualifié de contrat.

Cependant, et pour éviter toutes 

difficultés d’interprétation, il paraît

indispensable que le contrat régularisé

entre les parties détermine au mini-

mum: • les parties en présence • le rôle

de l’architecte et sa mission, par 

rapport à un projet précisé et défini par

un maître d’ouvrage (mission partielle

ou complète) • la nature et l’étendue

des prestations • le montant des hono-

raires et les conditions de règlement

(délais, acomptes…) de ceux-ci 

• les délais d’exécution de la mission.

Pour permettre aux architectes 

d’établir plus facilement leurs 

documents contractuels, différents

contrats-type peuvent être 

téléchargés sur notre site Internet 

www.architectes-idf.org, rubrique

Documentation en téléchargement.

Aux Ateliers contrat, une aide sur mesure

Depuis le 16 août 2004, le nouveau 

service d’information juridique 

par téléphone mis en place par l’Ordre 

d’Île-de-France permet aux profession-

nels d’accéder 9 heures par jour

(10h–19h) et 5 jours sur 7 à l’information

juridique qu’ils recherchent. 

Le bilan de sa première année de fonc-

tionnement est positif : 365 appels 

mensuels ont été enregistrés en moyenne,

dont 86% provenant d’architectes et 14%

de maîtres d’ouvrage privés ou publics.

96% des architectes le jugent «utile 

et nécessaire»; 72% des architectes

ayant donné leur avis après avoir utilisé 

le service l’estiment satisfaisant ou très

satisfaisant. Le faible temps d’attente 

(14 secondes en moyenne), la qualité 

de l’accueil et les réponses adaptées sont

les principaux motifs de satisfaction.

Les questions les plus fréquemment

posées concernent les relations architec-

tes-maîtres d’ouvrage, ainsi que la déon-

tologie professionnelle. Viennent ensuite

les modes d’exercice et les statuts, enfin

les questions relatives à l’urbanisme 

et aux relations avec l’administration.

Il y a aussi des critiques (heureusement!)

qui portent pour l’essentiel sur les

limites même de ce service juridique: les

architectes regrettent l’absence d’une

assistance personnalisée à la rédaction

des contrats (de maîtrise d’œuvre ou 

de travail), aux procédures de licencie-

ment, de recouvrement d’honoraires 

ou encore de création de société.

Il faut d’abord rappeler que le service

juridique personnalisé relève du

monopole des avocats, et que l’Ordre 

ne peut délivrer que des informations 

de nature documentaire.

Néanmoins, ces insatisfactions

expriment légitimement un besoin 

supplémentaire d’information sur les

questions contractuelles. Celles précisé-

ment qui sont à l’origine de nombreux

litiges déclarés par les architectes.

Celles auxquelles on doit bon nombre 

de difficultés entre maîtres d’œuvre et

maîtres d’ouvrage : absence de conven-

tion écrite, méconnaissance de certaines

clauses contractuelles, problèmes 

d’honoraires ou de concurrence.

Dont acte
L’Ordre d’Île-de-France a pris acte de ce
besoin en lançant fin septembre les Ate-
liers contrat, rencontres d’information
mensuelles organisées à la Maison de
l’architecture. Tous les quatrièmes mer-
credis du mois à 19h, l’Atelier contrat
réunit des architectes, des avocats, des
spécialistes de la gestion, des assuran-
ces et le service juridique de l’Ordre 
des architectes pour présenter et expli-
quer les différents types de contrats,
conseiller leur rédaction et leur négo-
ciation. Ces Ateliers sont ouverts à tous,
sur inscription, et gratuits.
L’Atelier contrat complète les autres
rencontres mensuelles ou bimensuel-
les d’information professionnelle pro-
posées par la Maison de l’architecture:
Atelier numérique, Atelier formation,
Atelier pratique, Atelier technique et
Atelier des métiers de l’architecture.
Leur programmation s’étoffe au fur 
et à mesure des besoins constatés ou
exprimés, dans le souci d’améliorer le
service rendu aux architectes en élar-
gissant l’offre de prestations. 

L’Ordre d’Île-de-France a engagé par

ailleurs des démarches auprès de l’Ordre

des avocats afin que des permanences

de consultations juridiques soient

assurées par des avocats une fois par

mois à la Maison de l’architecture. 

Ces permanences se mettent en place.

Enfin, une information juridique plus

large sera prochainement mise en ligne:

réponses-types aux questions les plus

fréquentes, jurisprudence de la Chambre

régionale de discipline.

Le service d’information juridique par
téléphone est ouvert du lundi au vendredi, 
10h–19h, au 0892 683 783 (0,337 euros la
minute). Le financement du service pris 
en charge par l’Ordre d’Île-de-France est de
12,50 euros par appel.

Les Ateliers contrat sont ouverts à tous 
sur inscription en écrivant à 
mbricault@architectes-idf.org fax 01 53 26 10 61.

Prochains Ateliers : mercredi 23 novembre
(Conventions de sous-traitance, co-traitance 
et groupement) ; mercredi 25 janvier
2006 (Honoraires : types de facturation,
évaluation des charges).
Le programme des Ateliers contrat 
peut être consulté sur le site Internet 
www.architectes-idf.org, rubrique Actualités.

La formation continue en continu Certification ISO 9001
Le 12 juillet dernier, l’Ordre des

architectes d’Île-de-France a reçu

le renouvellement de sa certifica-

tion ISO 9001, qui reconnaît la qua-

lité de son organisation collective

et du fonctionnement de ses ser-

vices. Entreprise en 2002, cette

démarche a été reconduite avec

succès cette année. Si la norme

ISO 9001 n’est pas une fin en soi,

c’est un outil sérieux d’évaluation

de la qualité et du professionna-

lisme du service rendu au public

et aux nombreux interlocuteurs

du Conseil régional.

Un e-mail et un site pour tous
Le Conseil national de l’Ordre

des architectes permet à tous les

architectes de se créer gratuite-

ment une adresse e-mail et un

site web. Pour cela, il suffit de se

connecter à l’Espace architectes

sur www.architectes.org. 

Informations:webmaster@cnoa.com

Newsletter

L’Ordre des architectes d’Île-de-

France souhaite multiplier l’envoi

d’informations par e-mail. À ce

jour, nous ne connaissons l’a-

dresse e-mail que d’un tiers d’en-

tre vous. N’hésitez pas à commu-

niquer votre adresse au service

du Tableau.

Fax 01 53 26 10 61 
rstepek@architectes-idf.org

Un Tableau à jour
Pour assurer la meilleure tenue

possible du Tableau (l’annuaire

des architectes), nous vous invi-

tons à nous communiquer vos

changements de coordonnées

(adresse, téléphone, fax, porta-

ble, e-mail et site Internet). Il est

demandé aux sociétés d’architec-

ture de fournir un extrait k-bis, un

procès-verbal d’assemblée géné-

rale et les statuts modifiés pour

toute demande de modification

(dénomination sociale, adresse…)

Service du Tableau, fax 01 53 26 10 61, 

rstepek@architectes-idf.org

Décès de Michel Rébut-Sarda
Défenseur d’une politique de 

restauration modernisée, et mili-

tant d’une direction unique de

l’architecture et du patrimoine au

sein du ministère de la Culture,

Michel Rébut-Sarda est décédé

en septembre. Né en 1950, il avait

été successivement sous-direc-

teur des Monuments historiques

et directeur-adjoint du Patrimoi-

ne, puis directeur adjoint à la

Direction de l’architecture auprès

de François Barré et sous-direc-

teur des espaces protégés,

conseiller de Catherine Traut-

mann, ministre de la culture,

pour l’architecture, enfin direc-

teur-adjoint de l’architecture et

du patrimoine de 1998 à 2000. Il

dirigeait depuis 2003 l’école d’ar-

chitecture de Paris-Malaquais.

Guichet emplois et stages
L’Ordre des architectes d’Île-de-

France propose sur son site 

Internet un nouveau guichet

ouvert aux offres et demandes

d’emplois, recherches de stagiai-

re, etc. Vous pouvez facilement

déposer votre offre ou consulter

les CV. Toutes les informations 
sur www.architectes-idf.org, guichet 
emplois et stages.

Vous êtes nombreux à utiliser le nouveau service juridique par téléphone, nombreux aussi à regretter que l’assistance 
qu’il apporte ne puisse pas être personnalisée. Les Ateliers contrat créés en septembre répondent à cette attente.

Ecoutez, ça se passe à la Maison
de l’architecture…
Vous pouvez écouter ou réécouter
les Tribunes, les Fabriques et
Ateliers qui se déroulent 
à la Maison de l’architecture sur
www.maisonarchitecture-idf.org,
rubrique archives multimédias.
Chaque manifestation est 
mise en ligne le lendemain de 
son déroulement.

19–20.10.2005
Atelier pratique

12.10.2005 – 04.11.2005
Santa & Cole expose son mobilier urbain

19.10.2005
Prestation de serment, promotion Pierre Riboulet

5.10.2005
Atelier numérique

Tous les jours sauf le lundi
Le café A

4,5,6 cueillir des projets

A
G

Assemblée Générale 
vendredi 25 novembre 2005

Tous les architectes franciliens 

sont invités à participer à la prochaine

assemblée générale de l’Ordre des

architectes d’Île-de-France, qui aura

lieu à la Maison de l’architecture

148 rue du Fbg Saint-Martin, Paris 10e

16h30 Accueil

17h00 Présentation des actions

menées par le Conseil régional de

l’Ordre des architectes d’Île-de-France

pendant l’année 2005.

19h00 Observatoire de la profession

d’architecte: 

présentation de l’étude Ifop 

par Frédéric Dabi, Directeur 

du département d’opinion publique 

à l’Ifop puis débat en présence 

de Marie-Jeanne Dumont, architecte, 

historienne et enseignante à l’école

d’architecture de Paris-Belleville 

et Valéry Didelon, critique 

d’architecture à la revue d’A.



Action
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10 rendez-vous par mois à la Maison de l’architecture
La Maison de l’architecture 

est le lieu de la parole, de 

la réflexion et de l’échange 

d’expériences sur l’architectu-

re. Elle vous propose une

dizaine d’ateliers, de Fabriques,

de Tribunes, de rencontres-

débats par mois, sans oublier

les expositions, les visites hors

les murs et le café-terrasse. 

Ses objectifs sont ceux, au sens

noble, de la culture partagée:

partagée avec le public, 

les décideurs, les artistes,

partagée entre les architectes

eux-mêmes. Ouvrir le dialogue,

transmettre des expériences,

croiser les regards, le tout en

donnant du temps. 

Après une année de rodage à

l’écoute attentive des besoins,

la programmation 2005–2006

est montée en puissance et 

en diversité, dans le souci 

de couvrir mieux les différents

territoires culturels, sociaux,

techniques, économiques 

ou pratiques des métiers de

l’architecture. 

Demandez ou redemandez le
programme au 01 53 26 10 85 ou
accueil@maisonarchitecture-idf.org.

En Île-de-France, la Maison 
de l’architecture, Les Récollets, 
148 rue du Fbg Saint-Martin, 
75010 Paris.

Le café A est ouvert  
du mardi au vendredi 11h–19h 
et les samedi et dimanche 14h–19h. 
Restauration le midi, terrasse.

Débattre des processus 
plus que des objets
«La programmation de la

Maison de l’architecture s’inscrit

dans une dynamique féconde

qui s’intéresse davantage au

processus de fabrication du

projet qu’au résultat construit.

La promotion des objets finis 

a déjà ses salons; ce qu’il nous

faut, c’est combler le déficit 

d’échanges sur la commande,

les jeux d’acteurs et les mises

en œuvre. Ces sujets-là nous

intéressent et intéressent

également les partenaires des

métiers de l’architecture, élus,

décideurs, entrepreneurs, 

ingénieurs. Les rencontrer dans

un contexte autre que celui d’un

projet précis permet de prendre

de la distance par rapport aux

habitudes et d’élargir le partage

culturel sur l’architecture. 

Nous avons besoin également

d’un lieu qui accueille des

séances de travail régulières sur

de grandes problématiques

comme le renouvellement

urbain, les méthodes d’ensei-

gnement de l’architecture, 

l’innovation dans le logement.

Aider la réflexion à avancer, 

en produisant des contenus

consistants et pointus.» 

L’actualité n’est pas faite 
que d’actualité
«Je salue l’abondance de 

rencontres organisées avec peu

de moyens par la Maison de

l’architecture, et l’engagement

intellectuel de ses acteurs.

Quelle énergie remarquable

et utile! 

Pour que cette abondance 

ne se traduise pas en superfi-

cialité, n’hésitons pas à inscrire

dans la programmation des

thèmes récurrents, clairs, en

prise sur des enjeux politiques

et sociaux.

L’actualité n’est pas faite 

que d’actualité. Nous avons

besoin de débattre en continu

sur le logement, les nouvelles

donnes du rapport public/privé

dans l’aménagement, le rapport

Paris-Banlieue. Il faut faire

émerger une parole libre sur

l’urbanisme de la région pari-

sienne, débarrassée des contin-

gences politiques qui paraly-

sent aujourd’hui la réflexion.»

L’architecte au centre 
du fait urbain
«Je me bats depuis des années

pour que l’architecte soit au

centre du fait urbain et que les

forces du sensible dominent les

forces mercantiles qui agissent

sur la ville. Je ne peux donc

qu’applaudir aux Fabriques de

la Maison de l’architecture, 

qui analysent les processus 

à l’œuvre et les enjeux, tout en

montrant dans leurs diversités

les réponses proposées par 

les architectes en tant que

metteurs ensemble et en scène.

La fabrication de la ville 

est le lieu d’un affrontement

permanent de logiques 

contradictoires: beauté/utilité

(Alberti), logique urbaine /

logique marchande (Henri

Lefebvre), espace/temps, etc. 

Il faut porter à connaissance 

et soumettre au débat les 

choix et résolutions possibles

face à ces contradictions. 

La Maison de l’architecture doit

nous aider à éclairer nos

décisions dans le creuset même

d’une approche qui doit rester

culturelle.» 

En Île-de-France, le regard d’un photographe. © André Lejarre / Le bar Floréal
La Courneuve, Seine-Saint-Denis

Eva Samuel 
architecte, architecte-conseil
de la Seine-et-Marne, 
Secrétaire de la Maison 
de l’architecture

Michel Perrot 
directeur adjoint de la 
Communauté d’agglomération
de Plaine Commune, membre 
du conseil d’administration de
la Maison de l’architecture

Yves Lion
architecte, 
membre du conseil 
d’administration de la Maison
de l’architecture


